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FAIT 


AU  NOM  D'UNE  COMMIS'SION  SPÉCIALE/ 


Par    blute  L. 


Séance  du  ii  thermidor,  an  a. 


EPRisENTANS  DU  PeUPI-E 


Je  viens  appeler  un  moment  votre  attention  sur  queï^ 
qiies  points  provisoires  du  travail  de  la  commission  spé- 
ciale que  vous  avez  chargée  de  vous  présenter  un  pro- 
jet de  résolution,  i".  sur  les  moyens  de  réparer  les 
erreurs  commises  à  Végard  des  défenseurs  de  la  pa- 
irie gui,  présens  aux  drapeaux,  faits  prisonniers  de 
guerre  ou  morts  dans  les  combats ,  ont  été  mal  à 
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propos  inscrits  sur  des  listes  d'émigrés  ^  2*.  sur  les 

moyens  de  constater  d'une  manière  régulière  l'exis- 
tence, la  mort  ou  la  destination  des  différens  mili- 
taires composant  les  armées  de  la  République  et  des 
employés  d  la  suite ,  etc. 

Parler  au  Conseil  des  défensèurs  de  la  patrie,  c'est 
me  promeitre  d'avance  que  je  serai  entendu  avec  at- 
tention et  iniéi  et. 

Le  travail  dont  vons  avez  chargé  vot^e  commission 
exige  des  recherches  et  des  renseignenicns  qui  deman- 
dent quelque  temps  encore  pour  Je  terminer. 

Concilier  ce  cjue  la  nation  doit  à  ses  défenseurs  et  à 
leurs  familles^  avec  ce  qu'exige  l'intérêt  général;  poser 
des  bases  qui  puif^sent  réparer  des  erreurs  sans  ouvrir 
îa  porte  aux  abus;  être  jusfes  envers  tous,  sans  cesser 
d'êlre  sévères  envers  les  ennemis  de  la  République  :  tels 
sont  les  sentimens  qui  animent  les  nicuibi  es  de  votre 
commission,  tel  est  le  but  de  leu-s  médiîations. 

Ils  ont  pensé  à  l'unanimité  qu'ils  trahiroient  votre 
conliance  et  corapromettrcient  les  intérêts  de  nos  braves 
'  défendeurs  ,  s'ils  retardoient  un  instant  à  mettre  sous  vos 
yeiixun  vice  essentiel  qui  se  rencontre  dans  les  lois  sur 
les  déchéances. 

L'intention  de  votre  com.mission  n^est  point  de  vous 
proposer  aucun  changement  aux  lois  relatives  aux  ra- 
diations des  listes  des  émigrés  ;  mais  setdement  de  mettre 
les  défenseurs  de  la  patrie  qui,  présens  aux  drapeaux, 
morts  ou  prisonniers  ,  auroient  été  mal  à  propos  in- 
scrits sur  ces  listes,  dans  le  cas  de  réclamer  contre  leur 
inscription  ,  en  les  relevant  de  la  déchéance  qu'ils  au- 
roient  encourue. 

Votre  commission,  d'un  antre  côté,  n'a  pu  se  fami- 
liariser avec  l'idée  de  vdr  vendre,  sous  le  prétexte  d't-. 
migration,  le  bien  d'un  dcfen^ciur  de  la  pa^trie,  parce 
t[ue  son  nom  se  trouve  porté  sur  une  liste  de  dépar- 
tement, au  moment  même  où  il  combattoit  les  émigrés 
et  prodiguoit  son  sang  pour  la  liberté  ;  elle  a  cru  qu'il 
éfoit  de  son  devoir  de  vous  proposer  les  moyens  de 
prévenir  cette  injustice. 

Législateurs ,  vous  savez  tous  comment  ont  été  faite» 
les  listes  d'émigration. 
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La  loi  obligeoit  chaque  citoyen  d'envoyer  tous  les 
trois  mois  de;,  certificais  de  résidence  aux  administra- 
tions du  dislrict  dans  i'étendue  duquel  il  possédoit  des 
fonds.  Si  cette  formalité  étoit  négligée  ou  que  le  cer- 
tiiicat  se  trouvât  égaré,  le  nom  du  propriétaire  étoit 
porfé  sur  la.  liste  des  émigrés. 

.  Un  bien  situé  ,  pa?'  exemple ,  dans  le  département  du 
Gard ,  appartenoit  à  un  citoyen  domicilié  dans  le  dé- 
partement de- la  Seine;  aux  p.remicrs  cas  do  la  patrie 
en  danger,  ce  citoyen  est  parti  pour  la  défendre.  Igno- 
rant l'exisîence  de  la  loi,  ii  n'a  pu  remplir  le.'^  forma- 
lités qu  elle  prescrivoit  ;  d'où  jI  résulte  que  tandis  cju^d 
Pans  on  répète  son  nom  avec  admiration  et  reconnois- 
sance  ,  on  l'inscrit  à  Nisines  sur  une  îiste  de  proscripLicm. 
lîas  délais  de  rigueur  ont  été  iixés  pour  les  réclamatioas  , 
et  il  les  a  également  ignorés.  Tout  entier  aux  intérêts  de 
la  patrie ,  il  ne  saii»  que  se  battre  ,  vaincre ,  et  chanter 

ses  triomphes        La  gloire  est  tout  pour  lui  ^  son  intérêt 

particulier  n'est  rien  

Cependant,  couvert  d'honorables  blessures ,  il  est  forcé 
de  suspendre  ses  armes  et  de  rentrer  dans  ses  foyers  : 
il  Irouve  le  séquestre  mis  sur  ses  biens ,  et  apprend 

qu' Js  vont  être  vendus        11  réclame  ;  on  lui  répond 

en  lui  présentant  ia  liste  des  émigrés,  où  il  trouve  son 
nom,  et  ia  loi  qui  le  décliare  déchu  de  tonte  réclama- 

iion.         II  a  pu  supporter  ses  blessures  sans  se  plaindre; 

mais  il  ns  psut  soutenir  Fhorreur  d'être  assiinilé  à  des 
traîtres ,  et  de  voir  soîi  nom  accosté  à  celui  d'un  émi- 
gré Qiîe  ;ievieuiira-t-il  donc  lorsqu'il  apprendra  qu'il 

doit  parta-rr  leur, sort,  et  que,  pour  éviter  la  peme  ca- 
pitale ,  il  kii  faut  quitter  sous  dix  jours  une  paiiie  à 
laquelle  li  a  fait  de  si  gi'ands  et  de  si  nombreux  sacri- 
fices ?  

Quitter  sa  patrie        législnteurs  !  Que!  homme  assez 

ennetni  de  son  pays  osc^j  a  lui  signifier  cet  o)  dre  cruel  ? 
Quel  endroit  sur  ]a  frontière  lui  indiquera-t  on  pour  en 
sortir  qui  no  soit  encore  fumant  du  sang  qu'il  a  versé 
pour  le  défendra  ? 

Représenians  du  peuple  ,  vous  frémistez  !  un  acte 
aussi  barbare  est  bien  loin  de  vos  coeurs  ;  ce].)endant  il 
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est  la  conséquence  d'une  loi  existante  :  hâtez- vous  donc 

d'en  arrêter  les  effets. 

Guerre  ,  guerre  à  mort  au  lâche  et  vil  Français  qui 
a  conça  Je  projet  d'asservir  sa  patrie,  et  qui  s'en  est 
éloigné  pour  l'exécuter...  .  Mais  protection,  protection 
prompte  et  entière  à  l'homme  généi  eux  qui  l'a  défendue 
avec  courage ,  et  qui  a  scellé  de  son  sang  la  liberté  qu'il 
a  conquise. 

Vuici  le  projet  de  résolution  que  je  suis  chargé  d© 
vous  présenter. 

PROJET   DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  chai  gée  de  présenter  un  projet 
de  résolution  sur  les  mô^yens  de  réparer  les  erreurs 
commises  à  l'égard  des  dérensenrs  de  la  patrie  qui  se 
sont  trouvés  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  pendant 
leur  activité  de  service  ,  etc.  ; 

Considérant  que  ,  tandis  que  les  défenseurs  de  la  patrie 
repoussent  sur  les  fi  on'ières  les  ennemis  de  la  liberté  , 
il  est  du  devoir  du  Corps  législatif  de  veiller  à  ce  que 
leurs  intérêts  ne  soient  point  compromis  ,  et  que ,  sous 
ce  rapport ,  il  est  aussi  instant  que  juste  de  les  mettre 
à  portée  de  faire  rectifier  des  erreurs  dont  les  suites 
pourroi^^nt  leur  devenir  funestes  ; 

Décïare  qu'il  y  a  urgence ,  et  prend  la  résolution 
suivaute  : 

Article  premier. 

Sont  relevés  de  la  décliéance  prononcée  par  la  loi  les 
défenseur!»  de  la  pairie  ,  tant  de  terre  que  de  mer ,  qui , 
inscrilG  sur  une  iisie  d'éïnigrcs  ,  prouveront  qu'ils  étoient 
présens  aux  drape-uix  ou  en  activité  de  çervice  au  mo- 
nxawi  de  leur  insc>  ipiion  ,  pourvu  d'ailleurs  qu'ils  pro- 
duisent les  certificats  exigés  porir  le  temps  qui  aura 
précédé  leur  arrivée  au  corps  ,  ou  suivi  le  moment  au- 
quel ils  Fauront  quitté. 

Dans'ce  dernier  cas,  ils  seront  tenus  de  justifier  du 
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cbngé  en  forme  qui  leur  aura  été  délivré  ,  ou  de  tout 
autre  motif  l'égal  qui  aura  autorisé  leur  retraite  5  faute 
de  quoi  leur  réclamation  ne  sera  pas  reçue. 

IL 

Sont  également  relevés  de  la  déchéance  les  défenseurs 
de  la  pairie  dont  les  faniilles  prouveront  que  ,  présens 
à  leurs  corps  lors  de  leur  inscription  sur  la  liste  des 
éuiigrés  ,  ils  sont  depuis  morts  sur  le  champ  de  bataille 
ou  tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

î  I  I. 

La  preuve  ex!i>ée  par  les  articles  précédens  sera  faite 
dans  les  deux  mois  de  la  publication  de  la  présente 
loi  ^  par  la  représentation  des  extraits  des  états  ou  re- 
gi.stres  des  corps  auxquels  les  défenseurs  de  la  patrie 
étoient  attachés. 

S'il  n'existoit  ni  étafs  ni  registres  aux  époques  indi- 
quées ,  ou  que  depuis  ils  eussent  été  perdus  ou  enlevés 
par  force  majeure,  il  en  sera  fourni  des  certificats  par 
les  conseils  d'administration  ,  visés  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

Dans  ce  dernier  cas,  et  dans  celui  où  les  étais  et 
regis'res  ne  feroient  aucune  mention  des  eernses  de  l'ab- 
sence du  citoyen  pour  lequel  on  réclameroit ,  la  preuve 
exigée  sera  suppléée  par  un  certiilcat  de  six  citoyens 
faisant  le  service  militaire  ;  lequel  ceriiBcat  constatera 
que  ce  citoyen  étoit ,  avant  ou  iors  de  son  inscription 
sur  la  îiîle  des  émigrés ,  attaché  ù  tel  corps  ;  qu'il  étoit 
en  activité  de  service  à  telle  époque ,  et  qu'absent  de- 
puis ce  ieirjps  il  a  été  regardé  au  corps  comme  mort  à 
son  poste  ou  fut  prisonnier. 

Ce  ceitiHcat  sera  reçu  par  le  conseil  d'administration ^ 
si  les  oertifians  se  irouvent  à  leur  bataillon  ,  ou  par 
î'ofiicier  conunandani  le  détaclîeraent  ,  s'ils  en  sont 
éloignés;  UKiis  ,  d:in.s  tous  les  cas,  il  sera  \isé  par  le 
conseil  d'adiniîii.-traiion  ,  qui  le  mettra  à  l'ordre  deux 
jours  avant  de  le  délivrer,  et  certifiera  ,  dans  le  risa^ 


qu'il  ne  lui  est  parvenu  aucune  réclamation  contr# 

les  fails  certiiiés, 

I  V.  • 

Les  brevets  de  retraite  ou  de  pensions  suffiront  pour 
établir  la  preuve  ci- dessus  exigée  :  les  défenseurs  de  la 
patrie  qui  les  ont  obtenus  ou  leurs  familles,  ne  seront 
assujettis  aux  formalités  des  certiiicats  de  résidence  c|ue 
depuis  leur  obtention. 

V. 

Il  est  provisoirement  sursis  à  la  vente  des  biens  ap- 
partenans  à  des  défenseurs  de  la  patrie  inscrits  sur  une 
li-te  d'émigrés,  dont  les  familles  se  soumettront,  dans 
les  vingt  jours  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  à 
faire  la  preuve  exigée  par  les  articles  ci-dessus. 

Cette  soumission  devra  être  sigaée  de  cinq  parens  au 
moins  ;  elle  sera  reçue  dans  la  forme  des  délibérations 
de  famille  ,  par  le  juge-de-paix  dans  l'arrondissement 
duquel  se  trouvera  le  plus  grand  nombre  de  parens  , 
ou  par  celui  du  domicile  de  l'absent  :  le  juge-de-paix 
en  tiendra  minute. 

Celte  soumission  ne  f^era  reçue  qu'autant  qu'elle  sera 
accompciguée  d'un  certificat  des  autorités  constituées  , 
portant  que  le  citoyen  pour  lequel  on  réclamera  s'est 
enrôlé  dans  tel  corps  ou  dans  telle  comyjagniè  ,  ou  ,  à 
défaut  de  ce  certificat,  de  la  déclaralion  de  six  citoj^ens 
résidant  dans  la  conuffi une  du  domicile  de  l'absent,  qu'il 
est  à  leur  connoisyance  que  ce  citoyen  en  est  parti  à 
telle  époque  pour  la  défense  de  la  patrie. 

V  L 

A  défaut  de  parens,  les  agens  ou  officiers  municipaux 
el  les  jiïgcs-rle  paix  qui  auroient  connoissance  qu'un 
défe  nseur  de  la  pa!]  ie  étoit  aux  drapeaux  lors  de  son 
in.'Ci ij)tion  sur  u'ne  li.sfe  d'émigiés,  pourront  réclamer 
d'orïîcc  auprès  de  rj^-uninistraiion  cenlralc  la  suî  séance 
à  la  venti'  de  s6s  biens  ,  en  se  soumettant  a  faire  la 
preuve  exigée  dans  les  délais  prescrits. 
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VII. 

Dans  le  cas  où  les  parens  réclamans  et  les  voisins 
cerdfians  seroient  cortvaincus  d'avoir  fait  sciemment  une 
fausse  déclaration  ,  ils  seront  solidairement  condamnés 
sur  la  poursuite  du  commissaire  du  Directoire  exécutif 
à  une  amende  égale  à  la  râleur  du  quart  des  bien» 
dont  ils  auroient  induement  suspendu  la  vente. 

VIII. 

La  preuve  exigée  par  les  articles  précédens.  relèvera 
également  les  défenseurs  de  la  patrie  qui  se  trouveront 
dans  les  cas  prévus  ci-dessus  ,  de  la  déchéance  qu'ils 
auroient  encourue  ,  faute  d'avoir  fait  leurs  déclarations 
ou  déposé  leurs  titres  de  créances  sur  la  nation  dans 
les  délais  déterimnés  par  la  loi, 

IX. 

Le  Directoire  exécutif  prendra  les  mesures  qu'il 
croira  les  plus  propres  à  donner  une  prompte  conuois- 
sance  de  la  présente  loi  aux  défenseurs  de  la  patrie 
composant  les  armées  de  la  République  tant  sur  terre 
que  sur  mer. 

^  X. 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 


DE   L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor,  l'an  XV. 


